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 DEUX TEXTES PARUS AU JORF DU 8 JUIN 2013 :

● Le décret n° 2013-480 du 6 juin 2013 fixant les conditions de recevabilité 
de la déclaration effectuée en application de l'article L.561-15 du code 
monétaire et financier (CMF), qui modifie l'article R. 561-31 du CMF.

● L’arrêté du 6 juin 2013 (dit « arrêté ERMES ») pris en application des 
nouvelles dispositions de l'article R. 561-31 du CMF, fixant les modalités de 
transmission de la déclaration effectuée en application de l’article L.561-15 
du CMF.

Conditions de recevabilité d’une déclaration de soupçon Conditions de recevabilité d’une déclaration de soupçon 
et procédure E.R.M.E.S.et procédure E.R.M.E.S.

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130608&numTexte=7&pageDebut=09555&pageFin=09556
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7984BD6AF82021865D027C2603E88262.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000027519002&categorieLien=id


  

-   DS verbale recueillie par TRACFIN en présence du 
déclarant désigné conformément aux dispositions du I de 
l’article R.561-23 du CMF (article R 561-31.II).

 

-   DS par écrit, dactylographiée et dûment signée (article R 
561-31.I), au moyen d'un formulaire disponible sur le site 
Internet de Tracfin www.economie.gouv.fr/tracfin ou via la 
plate-forme ERMES.

Les conditions de forme de la déclaration de soupçon Les conditions de forme de la déclaration de soupçon 

http://www.economie.gouv.fr/tracfin


  

Dans tous les cas, à peine d’irrecevabilité, la DS comporte les 
renseignements et éléments d’information suivants (mentions de forme - 
article R 561-31.III): 

- profession exercée par la personne qui effectue la déclaration par référence 
aux catégories mentionnées à l’article L. 561-2 ;
- éléments d’identification et les coordonnées professionnelles du déclarant 
désigné conformément aux dispositions du I de l’article R. 561-23 ; 
- cas de déclaration par référence aux cas mentionnés aux I, II et V de l’article 
L. 561-15 ;
- éléments d’identification du client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif de 
l’opération qui fait l’objet de la déclaration ainsi que, dans le cas où une relation 
d’affaires a été nouée avec le client, l’objet et la nature de cette relation ;
- descriptif de l’opération et les éléments d’analyse qui ont conduit à effectuer la 
déclaration ;
- délai d’exécution lorsque l’opération n’a pas encore été exécutée. 

Les conditions de forme de la déclaration de soupçon Les conditions de forme de la déclaration de soupçon 



  

Des mentions complétées en fonction des informations en possession 
du déclarant et notamment : (article 1 de l’arrêté du 6 juin 2013)

pour les personnes physiques : 

l'activité professionnelle ;

les éléments de patrimoine.

pour les personnes morales : 

le numéro d'immatriculation au RCS ;

la forme juridique ; 

le secteur d'activité.

Les conditions de forme de la déclaration de soupçon Les conditions de forme de la déclaration de soupçon 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=390C2A5819E4C8C4276B35819FA24A37.tpdjo09v_3?idArticle=JORFARTI000027519009&cidTexte=JORFTEXT000027519002&dateTexte=29990101&categorieLien=id


  

LE PRINCIPE :(article 2 de l’arrêté du 6 juin 2013)

DS adressée à TRACFIN via E.R.M.E.S. à compter du 1er juillet 2013 pour les 
professionnels mentionnés aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 du CMF (sauf pour 
les intermédiaires d’assurance mentionnés au 2°, les conseillers en 
investissements financiers mentionnés au 6°)

LA DEROGATION : (article 3 de l’arrêté du 6 juin 2013)

● pour les intermédiaires d’assurance mentionnés au point 2°, les conseillers 
en investissements financiers mentionnés au point 6°et les professionnels 
du secteur non financier (7° à 17° de l'article L 561-2 du CMF), 

● à compter du 1er septembre 2013, si non utilisation d'E.R.M.E.S. :

➢ utilisation du formulaire dématérialisé ;
➢ disponible sur le site internet de TRACFIN ;
➢ signé et complété de façon dactylographié ;
➢ envoyé par télécopie ou voie postale.

Les modalités de transmission de la déclaration de soupçon Les modalités de transmission de la déclaration de soupçon 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=390C2A5819E4C8C4276B35819FA24A37.tpdjo09v_3?idArticle=JORFARTI000027519010&cidTexte=JORFTEXT000027519002&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=390C2A5819E4C8C4276B35819FA24A37.tpdjo09v_3?idArticle=JORFARTI000027519012&cidTexte=JORFTEXT000027519002&dateTexte=29990101&categorieLien=id


  

● En cas d’indisponibilité d’ERMES ;
● Ou en cas d’urgence particulière ne permettant 

pas son utilisation :

DS effectuée au moyen du formulaire 
dématérialisé disponible sur le site de Tracfin 

(article 4 de l’arrêté du 6 juin 2013)

Les modalités de transmission de la déclaration de soupçon Les modalités de transmission de la déclaration de soupçon 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=390C2A5819E4C8C4276B35819FA24A37.tpdjo09v_3?idArticle=JORFARTI000027519013&cidTexte=JORFTEXT000027519002&dateTexte=29990101&categorieLien=id


  

La procédure de recevabilité de la DS : 

● entre en vigueur le 1er juillet 2013.

● ne porte pas sur les éléments de fond de la DS (tels 
que la qualité des informations adressées et l’analyse du 
soupçon) mais uniquement sur les mentions de 
forme.  

 

La procédure de recevabilité de la déclaration de soupçon La procédure de recevabilité de la déclaration de soupçon 
Article R. 561-31.V du CMF etArticle R. 561-31.V du CMF et

  Article 5 de l’arrêté du 6 juin 2013Article 5 de l’arrêté du 6 juin 2013

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=390C2A5819E4C8C4276B35819FA24A37.tpdjo09v_3?idArticle=JORFARTI000027519014&cidTexte=JORFTEXT000027519002&dateTexte=29990101&categorieLien=id


  

Lettre de régularisation
article R561-31- V du CMF

article 5 de l'arrêté du 6 juin 2013

Non- respect des modalités d’envoi
Article R.561-31- I du CMF et articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 6 juin 2013

Non-utilisation d’ERMES 
(pour les personnes mentionnées à l’article L.561-2 1° à 5 ° du CMF)

Ou du formulaire dématérialisé prévu par l’article R. 561-31- I du CMF

(pour les personnes mentionnées à l’article L.561-2, 2°(intermédiaire d'assurance),6° 
(conseiller en investissement financier), et 7°à 17° du CMF

Absence de l’une des mentions de forme obligatoires
article R.561-31 III du code monétaire et financier (CMF)

Réception par

1

10 jours

1 mois

Intégration de la DSRégularisation

Exonération de 
responsabilité

article L.561-22 du 
CMF

Aucune

régularisation

Décision d’irrecevabilité
article R561-31- V du CMF

Non exonération 

de responsabilité

article L.561-22 du CMF

Conditions d’irrecevabilité

Déclaration de soupçon

2

3

10 jours
Date de réception
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